RÉSUMÉ du PROJET DE LOI
relatif à la création de la Banque publique d’investissement.

Définition :

La Banque publique d’investissement est un groupe public au service du financement et du développement des entreprises, agissant en appui des politiques publiques conduites par l’État et par les régions.

Objet :
Elle vise à soutenir la croissance durable, l’emploi et la compétitivité de l’économie, en contribuant au financement en prêts et en fonds propres des entreprises. 

Ce projet loi vise quatre objectifs principaux.  
· donner la priorité aux financements des secteurs d’avenirs (numérique, écologique et économie sociale et solidaire),
· favoriser TPE/PME et les entreprises de taille intermédiaire (ETI) dans le cadre du redressement productif et industriel
· soutenir l’innovation,  
· accompagner les entreprises dans leurs efforts d’exportation,
· adapter l’organisation de l’économie aux réalités territoriales 
Fonctionnement :

( La gouvernance de la BPI est structurée autour d’un conseil d’administration de 15 membres ; dont des actionnaires (représentants l’État, représentants la Caisse des dépôts et consignations), des représentants des régions, des personnalités choisies en raison de leur compétence en matière économique et financière ainsi que de développement durable, des représentants des salariés de la société et de ses filiales.
Le directeur général de la BPI sera choisi parmi les trois personnalités qualifiées siégeant au conseil d’administration.  Il est désigné par l’Etat.

( Un comité national d’orientation sera constitué, il s’exprimera sur les orientations stratégiques en associant tous les acteurs concernés à la gouvernance de la BPI. Composé de 23 membres, il comprendra 1 député et 1 sénateur, 3 représentants des régions, 8 représentants des partenaires sociaux, un membre de la Caisse des dépôts et des consignations et un membre de l’Etat ainsi que 8 personnalités qualifiées. 


( Dans chaque région et dans la collectivité territoriale de Corse, un comité régional d’orientation sera chargé de formuler un avis sur les modalités d’exercice par la société anonyme BPI-Groupe et ses filiales et sur la cohérence de ses orientations stratégiques avec la stratégie régionale de développement économique. Il adressera ses avis aux organes régionaux de direction de la société anonyme BPI-Groupe.

Il est composé de représentants d’État, de collectivités territoriales, d’organisations syndicales de salariés, de représentant des chambres consulaires… Il est présidé par le président du conseil régional et, dans la collectivité territoriale de Corse, par le président du conseil exécutif de Corse.

Fonctions :

La Banque publique d’investissement prendra en compte les enjeux environnementaux, sociaux, d’égalité professionnelle, d’équilibre dans l’aménagement économique des territoires, notamment des zones urbaines défavorisées, des zones rurales et des outre-mer, et de gouvernance dans ses pratiques ainsi que dans la constitution et la gestion de son portefeuille d’engagements.

Ses services seront multiples et ses aides financières prendront des formes variées et adaptées aux différents besoins (prêt, prise de participation, aides à l’export…).
